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L’exposition La Révolution s’affiche à l’origine de ce livre a été conçue grâce à l’expertise du conseil scientifique constitué de : Jean Tulard (de l’Institut), Pierre Serna, Annie Jourdan, Anne Simonin, Emmanuel de Waresquiel, Alain Weill et Laurent Cuvelier, secrétaire du conseil scientifique.

Préface
Les cahiers de doléances ne furent pas, comme on le croit parfois, un défi lancé à la royauté. Leur rédaction s’inscrivait dans les institutions de l’Ancien Régime, dès lors que le roi, de sa propre décision, choisissait de convoquer les états généraux pour obtenir l’autorisation de lever de nouveaux impôts.
Ce qui fut véritablement révolutionnaire en 1789, ce ne fut donc pas la réunion des états généraux, le 5 mai ; ni même la prise de la Bastille, le 14 juillet : ce fut, le 17 juin, l’apparition de l’Assemblée nationale, autrement dit la naissance d’une représentation élue qui incarnait collectivement la souveraineté, à côté et en dehors du roi.
Quand les députés du tiers-état, ralliés par quelques-uns du bas-clergé et de la noblesse libérale, se constituèrent en Assemblée nationale, ils inaugurèrent notre vie publique moderne en forgeant un instrument nouveau : le Parlement.
Pour la première fois, en effet, la France n’était plus un ensemble disparate de provinces et d’ordres réunis à un monarque absolu, mais une nation qui décidait de prendre en main ses destinées.
Les dix premières années de ce nouveau monde-là furent riches en péripéties et soubresauts ; de grands orateurs se levèrent, abolissant les privilèges, proclamant les droits de l’Homme et du citoyen, inventant les fondements de la vie parlementaire, en même temps qu’ils se débattaient dans les affres de la guerre civile et des offensives coalisées. La France eut ainsi l’occasion d’expérimenter des contre-pouvoirs, de passer au bicamérisme en 1795 et aussi d’installer ses députés au Palais-Bourbon, en 1798.
L’un de ces élus, justement, mérite qu’on retienne son nom : Louis-François Portiez, dit « Portiez de l’Oise » (1765-1810), représentant du peuple à la Convention puis député au Conseil des Cinq-Cents et membre du Tribunat. Comme parlementaire, soyons juste, il ne brilla pas du même feu que les tribuns de son temps, Mirabeau, Danton, Saint-Just… Et pourtant, nous lui devons beaucoup car, témoin avisé de la vie publique et collectionneur compulsif, il rassembla des milliers de documents révolutionnaires, dont un fonds d’affiches unique au monde.
Ce qui fut véritablement révolutionnaire en 1789, ce fut, le 17 juin, l’apparition de l’Assemblée nationale.

Sa veuve, plus tard, vendit l’ensemble à la Chambre des députés et c’est ainsi que, depuis 1832, on trouve au Palais-Bourbon une documentation fabuleuse sur la Révolution française, les espoirs qu’elle suscita, les réactions qu’elle engendra, les drames qu’elle provoqua et qu’elle surmonta.
Car telle est la force de ces affiches révolutionnaires que celles-ci nous donnent à entendre, aujourd’hui encore, la grande clameur des rues, quand ceux qui savaient lire répercutaient à voix haute les écrits apposés sur les murs, devant des groupes de citoyens en liesse ou mécontents.
Entre le peuple et ses représentants, les affiches assuraient l’indispensable circulation sans laquelle il n’est pas de démocratie possible. Les citoyens, leurs sections, leurs clubs interpellaient les élus, réclamant des changements rapides ; les législateurs rendaient compte des débats et de leur action, dans le style enflammé de l’époque, quand ils ne démentaient pas les rumeurs et fausses nouvelles qui, déjà, troublaient l’opinion publique.
« Se taire est un crime quand parler est utile », proclame en gros caractères l’une de ces belles affiches, témoignant de l’effervescence politique d’alors. Des royalistes aux babouvistes, en passant par les brissotins, les girondins, les jacobins, les hébertistes, toutes les tendances se trouvent représentées dans ce foisonnement de revendications et d’idées qu’illustre la collection Portiez de l’Oise.
L’Assemblée nationale, née de la Révolution, se devait d’ouvrir au public ce fonds exceptionnel, ainsi que les manuscrits et œuvres d’art qu’elle conserve : au-delà de leur intérêt historique capital, ces documents nous renvoient à l’acte fondateur de notre modernité politique, celui qu’osa Mirabeau en invoquant la « volonté du peuple » contre la force des baïonnettes.
RICHARD FERRAND
Président de l’Assemblée nationale
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PREMIÈRE PARTIE
Des états généraux à l’Assemblée constituante
MAI 1789 – OCTOBRE 1791
Avant la Révolution, la France est une monarchie absolue, mais le pouvoir du roi n’est pas illimité. Confronté à une situation budgétaire désastreuse, Louis XVI se résout en 1788 à convoquer les états généraux, constitués de membres du clergé, de la noblesse et du tiers-état, car les ordres privilégiés – clergé et noblesse – refusent d’avaliser l’impôt général qui rétablirait la situation. La réunion des états généraux est fixée à mai 1789. Mais leur mode de délibération reste incertain. Louis XVI accorde que les élus du tiers-état soient aussi nombreux que ceux des deux autres ordres réunis, mais reste muet sur le vote : par tête ou bien par ordre ? Le vote par ordre signifiant que le tiers-état n’aurait jamais la majorité.
L’hiver 1789 est particulièrement froid. L’élection des quelque 1 200 députés et la rédaction des cahiers de doléances se font dans un contexte difficile : le prix du pain s’envole et la disette menace ; les troubles se poursuivent, pas seulement à Paris. Brochures et affiches critiques se diffusent librement. Le pamphlet Qu’est-ce que le tiers état ? a un succès immense et fonde la renommée de l’abbé Sieyès.
Le 5 mai, les états généraux s’ouvrent à Versailles, dans la salle des Menus-Plaisirs. Les députés attendent des réformes. Or, le discours du roi et celui de son ministre Necker, sur les finances, déçoivent.
Jouant sur le nombre, le Tiers refuse la vérification séparée des pouvoirs, par ordre. Après quelques semaines, le 13 juin, quelques curés se joignent à lui, bientôt suivis par d’autres. Les événements s’accélèrent.
Le 17 juin, estimant représenter l’essentiel de la Nation, le Tiers se constitue en Assemblée nationale sur l’initiative de Sieyès. Le 19, le clergé décide de se joindre à lui. Le 20, trouvant porte close, les députés se réunissent dans la salle du Jeu de paume et font le serment de ne pas se séparer jusqu’à « ce que la constitution du royaume soit établie ». Le 23 juin, après le discours du roi, ils refusent de lever la séance : « Nous ne quitterons nos places que par la puissance des baïonnettes », dit Mirabeau. Le 27 juin, Louis XVI se résout à une assemblée unique. Le 9 juillet, l’Assemblée nationale se proclame constituante. La monarchie absolue n’est plus.
Dans une atmosphère agitée – la prise de la Bastille, la Grande Peur et le transfert du roi à Paris le 6 octobre sous la pression populaire –, la Constituante met fin à l’Ancien Régime. Elle établit l’égalité des droits et la liberté. Le 4 août, elle abolit les privilèges. Le 26 août, elle vote la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen. Réunie dans la salle du Manège, aux Tuileries, elle nationalise les biens du clergé en novembre, unifie l’organisation territoriale avec la création des municipalités, districts et départements en décembre et janvier, organise la religion avec la constitution civile du clergé en juillet 1790. En septembre 1791, elle achève ses travaux par la nouvelle Constitution, à laquelle Louis XVI prête serment le 14.
[image: Illustration. Voir légende.][image: ] Citoyens 
27 x 18 cm – 1792
« Craignons sur tout, qu’avec quelque vraisemblance on ne nous accuse, nous qui voulons être libres, de prétendre enchaîner la liberté des opinions ! »

Affiche peinte défendant le droit d’expression de Cazalès et Maury, contre-révolutionnaires affirmés à l’époque de l’Assemblée constituante. Si Maury émigre en 1791, Cazalès est de retour à Paris jusqu’à l’été 1792.

Le serment du Jeu de paume
Le 17 juin 1789, les députés du Tiers déclarent qu’à eux seuls, ils suffisent à former l’Assemblée nationale. C’est une atteinte à l’autorité du roi. Louis XVI veut réagir par une nouvelle séance royale, prévue le 23 juin. La salle des Menus-Plaisirs est donc fermée pour aménagements.
Le matin du 20 juin, le Tiers veut s’y réunir, mais trouve porte close. Craignant un coup de force, il décide de se rendre dans la salle voisine du Jeu de paume. Là, les députés jurent « de ne jamais se séparer, et de se rassembler partout où les circonstances l’exigeront, jusqu’à ce que la constitution du royaume soit établie et affermie sur des fondements solides ». C’est la fin de l’absolutisme royal.
[image: Illustration. Voir légende.][image: ] Pétition adressée à l’Assemblée nationale
35 x 23 cm – 9 septembre 1791
« … les Français y trouveront la conviction que la loi est réellement exécutée à l’égard de tous, et que les mêmes délits sont réellement punis des mêmes peines, sans aucune exception des personnes. »

Cette pétition demande la confiscation des biens du prince de Condé – qui est à la tête d’une armée contre-révolutionnaire établie en Allemagne où il s’est réfugié après la prise de la Bastille – et de ceux qui le suivent.

Cet ouvrage est publié avec le soutien
de la Fondation d'entreprise La Poste
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[image: Illustration]
© Librairie Arthème Fayard, 2019.
ISBN : 978-2-213-71506-3

Table des matières


Couverture
Page de titre
Préface
PREMIÈRE PARTIE
Des états généraux
à l'Assemblée constituante
Le serment du Jeu de paume
Page de copyright

OPS/nav.xhtml


    

      Sommaire



      

        		

          Couverture

        



        		

          Page de titre

        



        		

          Préface

        



        		

          PREMIÈRE PARTIE Des états généraux à l'Assemblée constituante

          

            		

              Le serment du Jeu de paume

            



          



        



        		

          Page de copyright

        



        		

          Table

        



      



    

    

      Pagination de l'édition papier



      

        		

          1

        



        		

          2

        



        		

          5

        



        		

          6

        



        		

          7

        



        		

          8

        



        		

          10

        



      



    

    

      Guide



      

        		

          Couverture

        



        		

          La Révolution s'affiche

        



        		

          Début du contenu

        



        		

          Table des matières

        



      



    

  

OPS/images/p.6_FELP_LOGO_CMJN.jpg
fredeir
D"ENTREPRISE





OPS/images/fleche.jpg





OPS/images/EntetedelaPremierepartie_AN_doleances_7_.jpg
g

ﬁﬁic %— %M,/A )_%(Zyé,‘jn% ;;(éi/“qﬂ"ﬁf“‘”kﬁw‘(g'

] e vw;‘/‘et/‘f .

/‘75/3.

r—

(6 4b

s

ey,

Q.GJ//'{J"/I/V&W-' /'/;7' t&-y,«&yaﬂl«;/,/: __é /é{,‘_‘z é/j v

fh e 'Af /‘Z/K’{%ﬁ 2 7 ﬂi‘"‘z"{/"z‘; Lt 'f//tzi'/ et ey,
e Tef croin purox ctnly et i Tl T@Z’,‘k
Jrier L B isrr age?? prys 2
9z /7,,&&49 Z/é“,’//é/ et e ﬂ//w}éc/(krl—//éy,’i}_ o Z
[ /;;77-»3 riellf e e ﬂ‘—)ydzeef JEAST
vere gl '»‘7/”;% ’4"‘"’ L@ 747/:1//04/"/6}1 ljt‘éf“&’ﬂz‘—‘
o ily Fot] e & W
?',f/‘ //“L /C‘if //M‘;( /)"J, ’g W e ‘ﬁfﬂé el
VVj‘C/ (G >
oz gl il St LY g eres D
A e T e el e v
1/;/1/:']/7L el /,/;7 y/,./f( r2Cclffree ,n.d/z . Z )wmé_/-
feyitief yre2 il 2 P N ey il e
Sl granseir i R LH Gl gasicirsnt Guirm it T
el ma.f‘ acgee P o e i A el ”"/‘]%@
Pt Y i offreis “z iy yaos o> —
/a{‘ffl'ﬁ*"ﬂ e R el e G s O e

o pir Al A cel ’,,‘/5/%,'/:2,‘,@/‘&,‘, .e_‘ef/g_f e

o e v z«f’.ﬁ% ,k/;ati;/ e
5 2t //4/‘* (4 ffj e f_/p;«/«z—l'new 72 /;rﬂfz/h(&
4 u.z,{, /.lél,-'."ﬂ;-f-Zé a-fF ¢ l/-t}/ﬂ»c- .42;4 f-;u‘ﬁéy; Ffoine £ .71{4.'
//./,' e /1&4% IO s /// iels i ”Lenf—.—.l;‘/‘ /c /Lg,q/é, z ,47/,, P
& « o« i oA & i
R (ki st v Pectr Aergf@@Q gzer
w sty Y a2 L ‘7ﬁ1'f(e?,::/ﬁ}/7t {-/}{ 2 ,7,”/ o)
f/“f‘z 44—”‘*{/&‘-6] e ﬁp;vlz/‘u}-(_& ;z‘—‘,.zz./q«”m:,/_a,,
I b L e L T e
Vfﬁﬁ‘ij Pu ry .
oz

- /}Q)fﬂ'.?wn e e riks i~
7 . g

2 ¥ y
5 4
Te b wsmpréy “""’L_ / » 1
5 o e e





OPS/images/ApreslaPreface_Mirabeau_AN_1918_01.jpg





OPS/images/ApreslaPreface_Mirabeaufondnoir.jpg





OPS/images/p.10_001.jpg





OPS/images/p.11_A6.jpg
PETITION

, ADRESSEE
AL’ASSEMBLEE NATIONALE

Le g Septembre 1791.

— drt. Déclaration des
La constitation garantit gue les mémes délits seront is des mémes
peines, sans distinction des personnes. — Du rit. I. la constitution.

La dénomination de prince n'emportera aucun privildge , ni ancune ex-
‘ception su droit commun de tous les Francois. — Du tit. I11. de la

< M T LSS BRI R S LU RN
La Lol doit tire la mimo pour tous, soit, qielle protége, soit gu'ello

La constitution -ﬂncuduivmmmwrp 1égislatif ; le pouyoir &
cuser et de poursuivre, devant la haute wﬂfnlst;!unlle‘, qu:il:w::;
rnhcmn attentat et de complot contre la siireté de I'Etat on contre

a constitution. — Du rit. HI. la tion.
Le drojt de pétition aj ient A tout individn, et ne dtre délégué.
e ottt )

Représentans du Peuple Frangass

LeCitoyen soussigné émet denouveau le veeuquiil
2 eu Thonneur de vous adresser, le 14 aoat dernier,
pour la prompte exécution de la peine encourue, tant
par LoutsJosePH, cidevant BOURBON-CONDE,
Prince frangais, que par tous les Francais associés aux
projets hostiles quil médite contre son pays.

Cette punition légale assurera la conservation des
propriétés de tous ces transfuges , et les Francais y
trouveront la conviction que LA LOI EST REELLE-
MENT EXECUTEE A L'EGARD DE TOUS, ET QUE LES
MEMES DELITS SONT REELLEMENT PUNISDEs MEMESs
PEINEs, SANS AUCUNE EXCEPTION DEs PERSONNEs.
U ¥ Par un Citoyen actif de la Section do la Croiz-Rouge.

De I'lmprimerie du Cercle’ Social , tue du Théawe Frangois , N”. 4





OPS/cover/pagetitre.jpg
La Revolution
s’affiche

La collection daffiches révolutionnaires
de I’Assemblée nationale

Préface de Richard Ferrand,
Président de '’Assemblée nationale

ASSEMBLEE
NATIONALE

fayard





OPS/cover/cover.jpg
La Revolution
"affich

Préface de Richard Ferrand,
Président de 'Assemblée nationale

P ROIS

DE raLprs,






